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Le 5 juin 2023 

Les modifications proposées au Règlement sur la détermination de la valeur en douane1 (le « Règlement ») parrainées par 
l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) ont été publiées le 27 mai 2023 sous forme d’avis de projet de 
réglementation dans la Partie I de la Gazette du Canada, en même temps qu’une étude d’impact de la réglementation2. Ce 
projet de réglementation tant attendu a été annoncé pour la première fois dans le budget de 2021, suivi d’une ronde 
préliminaire de consultations3 en juillet 2021. 

1 DORS/86-792. 
2 Règlement modifiant le Règlement sur la détermination de la valeur en douane, Gazette du Canada Partie I, vol. 157, no 21, 1686 (la partie I contient des 
avis publics, des nominations officielles et des règlements projetés du gouvernement du Canada). 
3 ASFC, Avis de consultation, « Modifications réglementaires potentielles au Règlement sur la détermination de la valeur en douane », 5 juillet 2021. 

Impact 

Ces changements auront une incidence sur la façon dont la valeur en douane doit être déclarée par les importateurs de 
marchandises au Canada. Bien que l’ASFC prévoie une augmentation des revenus annuels d’environ 273,2 millions de dollars 
d’ici 2031 à la suite des nouvelles mesures, cela peut être passablement sous-estimé étant donné que les modifications ont 
été rédigées de manière assez large et beaucoup plus d’importateurs que prévu pourraient voir leur valeur en douane 

https://www.canadagazette.gc.ca/rp-pr/p1/2023/2023-05-27/pdf/g1-15721.pdf
https://cbsa-asfc.gc.ca/agency-agence/consult/consultations/2021-2-fra.html
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augmenter considérablement, accompagnée d’une hausse de leurs coûts de droits en  
douane, ce qui résultera en une hausse des coûts livrés des marchandises importées. 

Cela pourrait éroder les marges bénéficiaires, entraîner une hausse des prix à la 
consommation ou amener les importateurs à réévaluer leurs modèles d’affaires au Canada. 
L’objectif déclaré de ces modifications est d’uniformiser les règles du jeu entre les 
importateurs canadiens et les importateurs non-résidents (INR) en éliminant les « avantages 
injustes »4 dont les INR ont bénéficié, selon l’ASFC, en raison d’un décalage entre le droit 
canadien et les obligations internationales du Canada. Toutefois, l’incidence potentielle des 
modifications proposées est beaucoup plus vaste, car elle touchera apparemment toutes les 
entreprises qui importent des marchandises pour les revendre à d’autres clients au Canada. 

4 Supra note 2, à la p. 1688. 

En outre, le fardeau administratif potentiel associé à l’identification de la vente pertinente 
pour exportation dans une expédition de marchandises, particulièrement dans les chaînes 
d’approvisionnement complexes impliquant à la fois des marchandises entreposées au 
Canada et à l’étranger, ou vendues par de multiples canaux, peut devenir lourd. 

Une période de consultation de 30 jours a commencé le 27 mai 2023. Les importateurs 
touchés et le grand public ont jusqu’au 26 juin 2023 pour soumettre leurs commentaires5. 
Bien que le calendrier de mise en œuvre soit incertain, l’ASFC a par ailleurs confirmé que les 
modifications ne seront pas rétroactives. 

5 Les commentaires peuvent être soumis par voie électronique directement à la suite de chaque section de l’avis affiché à l’adresse suivante : La Gazette 
du Canada, Partie 1, volume 157, numéro 21 : Règlement modifiant le Règlement sur la détermination de la valeur en douane (canadagazette.gc.ca). 

Détermination de la valeur en douane 

À l’heure actuelle, pour les fins de l’établissement de la valeur en douane, les marchandises 
importées au Canada sont principalement évaluées selon la règle de la « dernière vente », 
sous réserve des dispositions de l’article 48 de la Loi sur les douanes6 (la méthode de la 
valeur transactionnelle) et des dispositions du Règlement. En vertu de la méthode de la 
valeur transactionnelle, lorsque les marchandises vendues pour exportation au Canada font 
l’objet de multiples transactions de vente entre le moment où les marchandises sont 
commandées auprès d’un vendeur étranger et le moment où elles sont importées au 
Canada, le dernier prix de vente, dans de nombreux cas, prévaudra comme base 
d’évaluation de la valeur en douane en vertu des dispositions de la méthode de la valeur 
transactionnelle. 

6 LRC 1985, c. 1 (2e suppl.). 

La détermination de la valeur peut également relever d’une autre méthode. Toutefois, le prix d’une vente intérieure ne 
servirait pas de base à l’établissement de la valeur des marchandises. Bien que les propositions indiquent que « [les] ventes 
qui ont lieu au Canada et qui ne font pas en sorte que les marchandises soient exportées au Canada ne seront pas utilisées 
pour déterminer la valeur en douane des marchandises importées »7, la formulation large de ces dispositions présente un 
risque important que les transactions de vente considérées comme étant nationales en vertu de la pratique administrative 
actuelle soient considérées comme étant la vente pertinente pour exportation constituant la base de la valeur en douane à 
l’avenir. 

7 Supra note 2, à la p. 1694. 

Vendre pour exportation au Canada 

Selon la pratique actuelle en matière d’évaluation en douane, la distinction entre une vente pour exportation et une vente 
intérieure limite la capacité de l’ASFC d’évaluer les marchandises en fonction de leur valeur commerciale intérieure au 
Canada (p. ex., le prix de détail auquel un distributeur vend des marchandises de ses stocks canadiens à des clients 

https://canadagazette.gc.ca/rp-pr/p1/2023/2023-05-27/html/reg1-fra.html
mailto:rjeffery@deloitte.ca
mailto:lzajko@deloitte.ca
mailto:pmadonna@deloitte.ca
mailto:mcristea@deloitte.ca
mailto:kluk@deloitte.ca
http://www2.deloitte.com/ca/fr/services/fiscalite.html
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canadiens). Techniquement, cette distinction est mise en évidence par une combinaison de facteurs qui comprennent, 
notamment, le fait qu’une entente de vente ultérieure des marchandises existait ou non avant leur importation et le fait 
que le transfert du titre de propriété des marchandises dans cette vente ultérieure soit effectué avant l’arrivée des 
marchandises au Canada ou non. 

Les chaînes commerciales efficaces qui sont structurées en fonction de cette interaction réglementaire multifactorielle 
seront touchées par les modifications proposées, qui élargissent la portée de l’examen des accords de revente (et, 
maintenant, d’autres types d’arrangements) et qui peuvent servir à requalifier les transactions autrefois considérées 
comme des transactions de vente intérieure en des ventes à l’exportation, en élargissant la définition de ce qui constitue 
une vente pour exportation, en précisant la non-pertinence du moment du transfert de propriété et en codifiant que le 
dernier transfert est la transaction pertinente à utiliser. 

Ainsi, les modifications réglementaires proposées se lisent comme suit : 

2.01 (1) Pour l’application du paragraphe 45(1) de la Loi [sur les douanes], vendre pour 
exportation au Canada signifie, à l’égard d’une marchandise, conclure un accord, une entente 
ou tout autre type d’arrangement — quelle qu’en soit la forme — visant à céder, en échange 
d’un paiement, la marchandise en vue de son exportation au Canada, peu importe si le 
transfert de propriété de la marchandise s’effectue avant ou après son importation. 

(2) Si la marchandise fait l’objet de plus d’un accord, entente ou autre type d’arrangement 
décrits au paragraphe (1), ce paragraphe ne concerne que l’accord, l’entente ou l’arrangement 
qui vise la dernière des cessions dans la chaîne d’approvisionnement parmi les cessions visées 
par ces accords, ententes ou arrangements, sans égard à l’ordre dans lequel ils ont été conclus. 
[Nos soulignements.] 

Acheteur au Canada 

Les modifications réglementaires proposées éliminent également de l’examen toute distinction, aux fins de l’établissement 
de la valeur en douane, entre les acheteurs résidents et les acheteurs non-résidents de marchandises importées. La 
définition entièrement remaniée d’un « acheteur au Canada », un terme technique qui sert également à qualifier la vente 
appropriée aux fins de la méthode de la valeur transactionnelle de l’établissement de la valeur en douane, s’énonce comme 
suit : 

2.1 Pour l’application du paragraphe 45(1) de la Loi, acheteur au Canada s’entend, à l’égard 
d’une marchandise ayant fait l’objet d’un accord, d’une entente ou de tout autre type 
d’arrangement visé à l’article 2.01, de la personne qui, selon cet accord, cette entente ou cet 
arrangement, achète ou achètera la marchandise, qu’elle en soit ou non l’importateur et peu 
importe le moment où elle effectue les versements en paiement de la marchandise. 

Selon ce libellé, les acheteurs résidents et les acheteurs non-résidents qui ont conclu avec des clients tout type d’accord, 
d’entente ou d’arrangement dont on peut dire, à l’égard d’une marchandise importée, qu’il est « en vue de son exportation 
au Canada » devraient faire face à un fardeau administratif accru ou à des changements quant à la façon dont la valeur en 
douane de leurs marchandises importées sera déterminée en vertu des modifications proposées. Enfin, la question de 
savoir si un accord, une entente ou un arrangement particulier à l’égard d’une marchandise est en vue de son exportation 
au Canada risque d’entraîner une interprétation ambiguë et une application non uniforme aux réalités des contrats et de la 
chaîne d’approvisionnement8. 

8 Ce risque peut être compliqué davantage par la référence à des arrangements qui « entraînent » l’importation des marchandises au Canada dans le 
commentaire de l’avis (voir supra note 2, à la p. 1694); de telles différences de terminologie pourraient avoir une incidence importante sur la façon dont 
les exigences sont interprétées et administrées par les agents de vérification de l’ASFC. 
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Comment Deloitte peut-il vous aider? 

Les spécialistes des Services-conseils en commerce mondial de Deloitte font partie d’un réseau mondial de professionnels 
pouvant fournir une assistance spécialisée aux entreprises en matière de commerce mondial. Nos professionnels peuvent 
aider les entreprises qui cherchent à gérer les incidences, actuelles et potentielles, des développements décrits ci-dessus 
comme suit : 

• Modélisation des incidences quantitatives potentielles sur la valeur en douane annuelle et les dépenses annuelles 
en droits de douane à l’aide de données récentes ou de données prévisionnelles disponibles; 

• Évaluation des structures de la chaîne d’approvisionnement de bout en bout et identification des possibilités de 
restructuration, ou autres, qui pourraient aider à atténuer l’impact des modifications proposées; 

• Examen des modèles d’affaires actuels et des modalités contractuelles connexes qui servent à soutenir et étayer la 
conformité aux méthodes d’établissement de la valeur en douane afin de cerner les changements potentiels qui 
pourraient être nécessaires; 

• Assistance aux clients dans la réalisation d’une évaluation complète des risques en matière d’établissement de la 
valeur en douane au sein de leur chaîne d’approvisionnement. 
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